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La question des crimes et délits commis par des mineurs, et les punitions les plus adaptées à leur encontre a toujours fait réfléchir. Alors qu’en France, il n’existe que deux possibilités: internement ou acquittement, Émile Martin, lors du onzième congrès d’éducation sociale de 1907 propose une nouvelle méthode, inspirée de celles pratiquées aux États-Unis et en Angleterre: la mise en liberté surveillée. Retrouvez ici cette idée détaillée et les réflexions poussées de notre homme, concerné par l’avenir d’enfants qui pourraient retourner dans le droit chemin s’ils étaient accompagnés. 
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La mise en liberté surveillée des enfants délinquants

11E CONGRÈS D’ÉDUCATION SOCIALE

(Bordeaux, 20, 21, 22 Décembre 1907)




I Les principes. 

La mise en liberté surveillée des enfants délinquants est un système de répression atténuée, pratiqué d'abord aux États-Unis, puis en Angleterre, «qui est venu s'intercaler, écrit M. Juilhet, entre l'internement et l'acquittement pur et simple». 

Qu'il s'agisse des enfants ou des adultes, nous n'admettons plus la peine du talion: la Société les punit, mais non par esprit de représailles, par pure vengeance; elle les corrige pour les empêcher de nuire, elle se défend, tel est le principe. 

Il n'y a pas lieu de rechercher ici jusqu'où peut s'étendre le droit de défense sociale; s'il était absolu et si la Société n'avait à considérer que sa propre défense, elle pourrait frapper de façon impitoyable l'être corrompu et dangereux, le sacrifier à l'intérêt collectif, le supprimer. 

Nous pensons qu'elle doit, au contraire, considérer avant tout le coupable. Le juge est aussi un psychologue qui s'efforce d’établir le degré de responsabilité par l'étude des causes profondes, des circonstances et des mobiles. Les observations qu'il a pu faire sur le sujet coupable aggravent ou atténuent le châtiment. 

Or, voici que la conscience commune ajoute maintenant à cette notion de responsabilité individuelle, la notion d'une responsabilité sociale. Il convient toujours de se demander si la Société qui réclame la répression du délit ou du crime n'a pas elle-même à sa charge une part plus ou moins grande de responsabilité. Ceux qui croient, comme nous, à une solidarité irréductible, fatale, liant étroitement les hommes les uns aux autres, inclinent à dénoncer, en bien des cas, l'influence du milieu social comme une cause certaine de dépravation et de crime. 

Si la civilisation a ses biens indéniables, immenses, elle a aussi ses maux. «La communauté la mieux établie par la science, dit M. Bouglé, est assurément la communauté des microbes.» Or, les microbes les plus fameux, ceux qu'engendrent le taudis, l'alcoolisme, la débauche, peuvent être considérés comme les fruits mauvais de la civilisation On appelle très justement certaines maladies des maladies sociales. La plupart influent sur le système nerveux, sur l'intelligence et la moralité de l'individu, qui pâtit ainsi de maux qui ne lui sont pas imputables, qui ne le sont pas non plus d'une façon exclusive à ses parents, mais bien en majeure partie aux circonstances dans lesquelles il a grandi, à l'éducation qu'il a reçue, aux vices sociaux dont il n'a pu éviter le contact. 

Tout être humain a des devoirs envers la société, mais la société, à son tour, a des devoirs envers chacun des membres qui la composent. A-t-elle rempli tous ses devoirs envers le délinquant ou le criminel à qui elle reproche d'avoir lui-même méconnu les siens? N'a-t-elle pas en totalité ou en partie la charge de l'hygiène physique et de l'hygiène morale par lesquelles les instincts pervers peuvent être contenus? S'en est-elle suffisamment inquiétée? Tout aussi bien en bonne justice aurait-elle le plus souvent à réparer; qu'elle se montre tout au moins indulgente! 

Pour avoir établi la part de la responsabilité sociale, nous ne voudrions point paraître détruire le principe nécessaire de la responsabilité individuelle, sans lequel il n'y aurait pas de société possible. 

Comme nous nous occupons ici exclusivement de l'enfant, notre thèse risque moins d'effrayer par les conséquences qu'une logique implacable en pourrait tirer. 

L'enfant coupable doit être considéré par la société comme, un être qui souffre de misère physique ou morale, comme un malade qu'il s'agit de conserver et de guérir. En fait, les tribunaux s'inspirent communément des idées générales que nous venons de formuler, ils se laissent attendrir par l'examen des circonstances atténuantes, désarmer par l'extrême jeunesse du coupable; en France, ils prononcent l'acquittement pur et simple ou accordent le bénéfice de la loi Béranger; dans un cas comme dans l'autre c'est l'impunité, conditionnelle ou absolue. 

Or, l'impunité absolue est mauvaise conseillère; elle est une incitation à recommencer; l'impunité conditionnelle amende surtout par la terreur, ce qui n'est pas à coup sûr un mode souhaitable d'éducation et de formation morale. 

L'idéal serait de trouver un mode de répression équivalent à une cure, capable de transformer la mentalité de l'enfant délinquant, et de concourir à faire de lui un «être social».

Le juge qui enlève l'enfant coupable à sa famille pour l'envoyer dans une maison de correction, dans une colonie pénitentiaire ou qui le place chez des étrangers, n'a pas trouvé le mode de répression que nous cherchons: l'expérience quotidienne démontre que très souvent le remède est pire que le mal; on n'y doit recourir que lorsqu'il est vraiment impossible de faire autrement. 


II Le système américain. 

Les États-Unis ont imaginé un système de répression atténuée absolument original dont il a été beaucoup parlé en ces derniers temps et qu'ils appellent à tort ou à raison: «la mise en liberté surveillée». Nous nous proposons d'en faire l'étude. 

Les Américains ont d'abord admis ce principe que l'enfant ne peut pas être considéré a priori comme entièrement responsable: sa responsabilité est atténuée par l'ignorance des choses; elle l'est aussi par l'état de crise qu'il traverse et qui ressemble à un état maladif. Les éducateurs, instituteurs et professeurs savent très bien cela. Il y a, notamment, ce qu'on appelle avec raison l'âge ingrat, vers 13 à 15 ans: la voix mue et tout change dans le bambin d'hier qui sera un adolescent demain, tout change dans son aspect physique, tout se transforme dans sa nature intellectuelle et morale. Il arrive fréquemment que l'équilibre de ses facultés tarde à s'établir, que l'imagination se développe outre mesure, s'exalte et quelquefois, s'affole par l'effet d'une sensualité presque inconsciente. À ce moment-là, l'enfant, à la veille d'être un adolescent, est capable de toutes les lubies, de toutes les bizarreries, il est un malade. 

Ce malade a commis un délit ou un crime. Convient-il de le déférer aux tribunaux qui connaissent de ce délit ou de ce crime dans les conditions ordinaires, comme lorsque l'inculpé est un adulte? Le juge, très préoccupé de textes juridiques et de précédents, saura-t-il faire abstraction du crime pour ne voir que le criminel? Les Américains répondent non. Et voilà pourquoi ils ont créé des tribunaux spéciaux pour les enfants, les Juvénile Courts ou Children's Courts. 

Déjà, 24 États sur 45 ont des tribunaux d'enfants; le plus ancien est celui de l'Illinois, établi en 1899. L'idée première avait été lancée en 1891; il lui fallut huit années de propagande inlassable pour conquérir l'opinion publique. Heureusement les idées ne s'enferment pas dans un État comme en une prison: elles se répandent et rayonnent en tous sens: aussi, à peine l'Illinois avait-il sa Juvénile Court, que la Pensylvanie s'en donnait une à son tour; ainsi de suite. 

La spécialisation du tribunal se complète aux États-Unis par la spécialisation du juge. Le tribunal d'enfants n'a qu'un seul juge, pris généralement parmi les membres de la Cour de Comté. Dans l'Utah, le juge des enfants peut être «un simple citoyen sans formation juridique.» (M. Juilhet.) Tel est le cas de M. Brown, à Salt Lake City. La préoccupation principale n'a donc pas été d'avoir un juge féru de savoir juridique; il n'a pas à chercher dans le fouillis de la jurisprudence ni dans le texte rigoureux du Code les éléments de son verdict; il décide d'après sa conscience, d'après sa connaissance de l'âme enfantine. 

Spécialisation du tribunal et du juge, spécialisation aussi de la salle d'audience, voilà par où l'on doit commencer; mais il y a lieu encore de savoir quelles seront les sanctions de ce tribunal spécial; il ne peut être question de pénalité dans le sens absolu du mot, mais de régime à instituer, de cure morale à organiser, puisque l'enfant est taxé de maladie, non de crime. 

En règle générale, aux États-Unis, les tribunaux n'envoient pas à la prison commune l'enfant de moins de 16 ans; même, à la salle de police, il n'est jamais mis en contact avec des adultes. Comme, cependant, il est des enfants dont l'exceptionnelle précocité élève le degré de responsabilité et qui, d'autre part, sont convaincus d'une dépravation extraordinaire, dans certains États, on a maintenu, pour cette catégorie de jeunes criminels, un quartier spécial dans la prison. 

Que fait-on des autres, c'est-à-dire de ceux que le juge considère comme des malades susceptibles d'amélioration ou de guérison? On les envoie pour quelques années dans des maisons de réforme, de correction, ou dans des écoles professionnelles spéciales; on peut encore les confier aux Sociétés de patronage, aux Sociétés de placement familial. Tout cela se pratique aussi en Europe. 

Mais les Américains ont imaginé une autre sanction qui nous est totalement inconnue et qui contient la raison d'être des tribunaux d'enfants, c'est la mise en liberté surveillée. Elle est presque toujours prononcée dès la première comparution, si l'enfant n'est pas foncièrement vicieux et si la famille n'est pas foncièrement mauvaise. 

L'idée est ingénieuse; mais c'est par l'organisation de la liberté surveillée qu'elle vaut surtout. L'enfant est laissé à ses parents; mais il est surveillé et les parents le sont aussi, du même coup. Par qui? C'est ici, ce me semble, que, par son caractère à la fois humain et pratique, l'institution mérite notre admiration. 

La surveillance est confiée à des délégués du tribunal ou probation officers. Leur rôle consiste à visiter les enfants dans leur famille, à les empêcher de mendier, de vagabonder, à s'assurer qu'ils fréquentent régulièrement l'école, à prendre des notes sur leur compte, à leur donner de bons conseils. Suivant les États, le délégué du tribunal est un simple agent administratif ou un véritable agent de l'autorité, pouvant procéder à des arrestations et requérir la police. 

Il y a deux catégories de délégués: les uns sont payés, les autres prêtent gracieusement leur concours; avec leur sens affiné des réalités, les Américains se sont rendu compte que les délégués payés font leur service avec plus de régularité que les autres; les délégués payés sont la cheville ouvrière de l'organisation. Parmi les volontaires il en est cependant dont la collaboration a un prix inestimable, les instituteurs par exemple: aussi les appelle-t-on à jouer un rôle essentiel dans la surveillance. 

Comme il s'agit de développer beaucoup de finesse et de souplesse pour exercer une action morale efficace et sur les enfants et sur les parents; comme il importe de ménager des susceptibilités respectables, de donner un caractère amical à cette œuvre de philanthropie et de redressement moral, on a généralement pensé que la femme pouvait, tout aussi bien que l'homme, mieux que l'homme peut-être, remplir les fonctions de délégué. À Philadelphie, les femmes seules y sont appelées; ailleurs, elles forment la moitié des probation officers. 

En tous cas, le choix des délégués ne saurait être livré au hasard; le plus souvent, le juge demande aux Sociétés charitables des listes de candidats; mais c'est lui qui nomme ou agrée. Son principal souci, dans cette partie délicate de sa fonction, est de donner au tribunal des auxiliaires bien pénétrés de l'esprit qui anime toute l'institution. Les qualités du meilleur agent de police ne suffiraient pas; il importe qu'à l'honnêteté personnelle, à la fermeté, à l'esprit de discipline, le délégué ajoute des sentiments d'humanité, la conscience très nette de son rôle social, une douceur qui ne dégénère jamais en faiblesse, une exactitude qui se résolve en bonté. 

Tous les quinze jours, le tribunal tient une audience spéciale où viennent tous ses pupilles; chaque enfant apporte lui-même la note que le délégué a rédigée sur sa conduite. Le juge commence par une leçon de morale, par des observations qui s'adressent à tout l'auditoire; puis il interroge chacun des enfants individuellement et l'incite à un examen de conscience; c'est mieux, sans doute, que la confession auriculaire; l'enfant acquiert la notion précise de ses responsabilités personnelles: il rougit publiquement de ses fautes ou, dans les éloges que lui vaut sa bonne conduite, se redresse fier de lui-même et conscient de sa dignité. 

À ce système très paternel de répression la police fit des objections à l'origine; les jurisconsultes aussi: ceux-ci regrettaient l'absence d'avocats aux procès, ils dénonçaient l'arbitraire d'une procédure livrée à la fantaisie du juge unique, enfin ils trouvaient abusif le droit conféré aux délégués, de pénétrer dans les familles, ce qui, à leurs yeux, constituait un attentat à la liberté individuelle. Pour les jurisconsultes dont il s'agit, rares d'ailleurs, comme pour la police, les tribunaux d'enfants étaient voués à une indulgence dont les effets seraient désastreux. Toutes ces objections tombent devant les résultats. 

Quoique l'institution des tribunaux pour enfants n'ait que quelques années d'existence, on en peut constater les réels bienfaits. À Denver, par exemple, depuis quatre ans, aucun enfant n'a été envoyé en prison; 95% des inculpés jugés par le tribunal ont été mis en liberté surveillée, et l'on n'a constaté qu'une moyenne de 5% de récidivistes, tandis qu'autrefois la récidive s'exprimait par 50%; à Indianopolis, au bout de dix-huit mois, la moyenne de récidive est tombée à 10%. On pourrait multiplier les exemples. Les résultats obtenus à New-York sont particulièrement intéressants; dans cette énorme cité, la population enfantine est si grande que le nombre des places dans les écoles est toujours insuffisant; il y a là de 80 à 100,000 enfants que l'école ne peut recueillir, riche pépinière de vagabonds, clientèle assurée du tribunal. Or d'après le rapport du délégué en chef, sur 3,377 enfants mis en liberté surveillée de 1903 à 1905, 83% se sont fait remarquer par leur conduite excellente; 17% seulement ont dû être mis en correction. 


III Les imitations du système américain en Angleterre et à Paris. 

Le système américain de la «mise en liberté surveillée» s'offrait comme un excellent exemple; il fut imité bien vite à Toronto (Canada), à Adélaïde (Australie), etc. Mais, c'est surtout la vieille Angleterre qui s'émut d'être ainsi devancée par la jeune Amérique: dès 1905, Birmingham voulut avoir une Juvenile Court. L'opinion publique approuva sans réserve cette innovation; c'est pourquoi, en juin 1905, le Ministère de l'Intérieur envoya aux administrateurs des Comtés une circulaire les invitant à créer partout des tribunaux spéciaux pour enfants. Vingt villes répondirent à cet appel; non pas Londres, où la création de Juvenile Courts comportait des difficultés particulières, en raison même de l'énormité des besoins; mais le Daily Chronicle nous assure que le County Council de Londres prépare une grande réforme comprenant l'établissement de vingt tribunaux d'enfants avec trente probation officers. 

Dublin, Belfast, Glasgow ont suivi de près Birmingham. Sans doute, l'institution est trop jeune encore en Angleterre, pour que l'on puisse tirer argument des résultats qu'elle accuse; encore, est-il permis de dire que ces résultats sont fort encourageants. À Birmingham, où le système américain a été adopté sans modifications, la récidive est tombée à 3%. En 1904, la prison de la ville avait reçu 204 enfants de moins de 16 ans; en 1905, après la création de la Juvenile Court, le nombre tomba à 72; il s'est réduit à 0 en 1906. À Glasgow, la récidive, qui était d'environ 50%, n'est plus que de 5%. Ces progrès coïncidant avec l'application d'un système nouveau de répression, on peut penser qu'il y a là, dans une certaine mesure, relation de cause à effet. 

L'institution des tribunaux d'enfants et la mise en liberté surveillée ont trouvé, en France aussi, des admirateurs. Même un essai de mise en liberté surveillée a été tenté à Paris, en 1906; on le doit à l'apostolat éclairé et persévérant de M. Juilhet; grâce à lui, nous sommes peut-être sur le point de voir pratiquer en France, de façon régulière, la mise en liberté surveillée et peut-être aussi la spécialisation du tribunal et du juge. 

M. Juilhet a été puissamment secondé dans son entreprise par M. Rollet, président du Patronage de l'Enfance. M. Rollet, dont tout le monde connaît l'autorité morale, a pu, pendant l'année 1906, faire remettre au Patronage de l'Enfance, par les tribunaux, une centaine d'enfants (98 très exactement), avec lesquels a été réalisée une première expérience de la liberté surveillée. Les inspecteurs du Patronage furent chargés de la surveillance. Or, voici les résultats obtenus au bout d'un an: 

«Sur ces 98 enfants, 17 ont été retirés presque immédiatement de la liberté surveillée pour être placés à la campagne ou en ville. Le nombre effectif des cas de liberté surveillée a donc été de 81...: 54 enfants paraissent en bonne voie, 14 sont encore douteux, 1 est engagé au régiment, 7 ont été arrêtés pour nouveau délit, 5 ont échappé à la surveillance par la fuite. On peut donc dire que pour 69 enfants sur 81, le système de la liberté surveillée paraît pouvoir donner un bon résultat; pour 55 d'entr'eux on peut même l'affirmer.» Cette brève statistique est d'une singulière éloquence. Peut-être s'est-on un peu hâté de proclamer des résultats que ne confirmeront pas entièrement de nouvelles expériences; néanmoins, même en mettant les choses au pis, il semble évident que le nouveau système de répression permettra le sauvetage d'un nombre considérable de jeunes délinquants. 

Quant à la spécialisation du tribunal ou du juge, elle est logique et l'exemple des États-Unis en démontre l'efficacité. Aussi a-t-elle pris place parmi les préoccupations du Parquet de la Seine: «Déjà en décembre dernier (1906), dit M. Juilhet, quatre juges d'instruction avaient été désignés pour constituer les dossiers des mineurs; le 6 mars, M. Monier, procureur de la République, a décidé que l'audience du lundi serait consacrée dorénavant aux affaires d'enfants. Ces deux mesures, qu'il reste à mettre en vigueur dans la pratique et à généraliser par une loi, sont un acheminement vers une spécialisation plus complète.»

Donc, M. Juilhet demande une loi; cette loi est indispensable non seulement pour réaliser la spécialisation du tribunal et du juge, mais encore pour que la mise en liberté surveillée puisse être régulièrement pratiquée: elle n'est pas inscrite dans nos Codes, il faut l'y mettre. Tel est l'objet de l'initiative de M. Drelon, député de la Marne, qui propose de modifier simplement l'article 4 de la loi du 19 avril 1898, comme suit: «Dans tous les cas de délits ou de crimes, commis sur des enfants ou par des enfants, un juge d'instruction sera nécessairement commis.» In fine: «Si des délits ou crimes ont été commis par l'enfant, le juge d'instruction pourra également autoriser le particulier ou l'institution à qui la garde provisoire est confiée à mettre, sous sa surveillance et sa responsabilité, l'enfant en observation dans sa famille.»


IV Objections. 

Tout en reconnaissant les bienfaits du système américain, M. le juge Albanel formule des objections à son introduction dans notre pays. Il critique avec sévérité l'essai déjà fait par le tribunal de la Seine; il trouve «inexplicable» le compromis qui consiste «à remettre définitivement à des œuvres privées, sans aucun contrôle, l'enfant délinquant, par application des articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898, en autorisant ces œuvres à confier provisoirement à sa famille ce même enfant dont la garde lui est judiciairement enlevée»; tandis qu'en Amérique, ajoute-t-il, «le juge ne délègue définitivement à personne le soin d'observer le jeune délinquant». M. Albanel voudrait laisser à «l'autorité judiciaire la direction absolue de l'observation». 

Il pense que nous n'avons rien à envier aux Américains qui, au fond, se sont inspirés de nos pratiques: «Depuis plus de quinze ans, à Paris ou dans les grandes villes, les mineurs délinquants ont été traduits, à des jours fixes, devant les mêmes juges et dans des conditions spéciales.... Les juges d'instruction ont été également spécialisés, ainsi que les membres, du ministère public, chargés de régler les procédures concernant les mineurs.» 

Il y a longtemps que chez nous, au point de vue pénitentiaire, les enfants délinquants sont complètement séparés des adultes, affirme encore M. Albanel. Quant à la prison préventive «qui, dans certains cas, est vraiment indispensable, elle est appliquée aux enfants dans des conditions des plus favorables». 

M. Albanel trouve «anormale» l'expression de liberté surveillée; elle rappelle trop, assure-t-il, «la surveillance de la haute police qui a disparu depuis longtemps de nos lois»; il traduit le mot américain probation, par mise à l'épreuve, et soutient que la mise à l'épreuve dans la famille peut se pratiquer et se pratique effectivement en France, dans les meilleures conditions. Et M. Albanel donne à l'appui de son affirmation, son expérience personnelle, ce qu'il a pu faire lui-même. Il lui est arrivé de «remettre le jeune délinquant à ses parents quand ils étaient honorables, mais à la condition que ceux-ci devinssent ses auxiliaires pour surveiller leur enfant». L'instruction, en pareil cas, restait ouverte et le juge pouvait ressaisir l'inculpé s'il y avait lieu. «Voilà donc, conclut M. Albanel, une application assez ancienne de ce système de mise en liberté surveillée, qui nous parait aujourd'hui une innovation.» Il indique, à la suite, «les règles les plus importantes que l'on devrait introniser, à cet-effet, dans toute la France, sans qu'il en coûte un centime au budget et sans porter la moindre perturbation dans le fonctionnement de la justice. Dès qu'un enfant aurait commis un manquement à la loi, il serait déféré, comme cela a lieu déjà, au juge d'instruction par le ministère public. Le magistrat informateur, ainsi régulièrement saisi, pourrait, renseignements pris, avec des inspecteurs spéciaux et avec l'aide du défenseur, des représentants de patronages et des parents eux-mêmes, prendre toutes mesures provisoires que la loi met largement à sa disposition, selon les circonstances, tant que durera l'information.»

Que faut-il retenir des critiques de M. Albanel? Il est bien évident que, si tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes, nous n'avons qu'à laisser aller les choses comme elles vont. 

Sans doute, M. Albanel a raison de dire que l'essai fait à Paris par l'entremise du Patronage de l'Enfance, n'est pas une copie exacte du système américain; il constitue, au surplus, une entorse à la légalité: «Si enthousiastes que nous soyons, écrit M. J. Teutsch, du système de la mise en liberté surveillée tel qu'il fonctionne aujourd'hui, nous ne sommes pas sûr de sa légalité et encore moins de l'arrêt que pourrait rendre sur lui la Cour de Cassation.»

C'est pour rendre légale la mise en liberté surveillée, sous le contrôle et par l'entremise des Sociétés de patronage, que M. Drelon propose de modifier le texte de la loi de 1898. Ne vaudrait-il pas mieux généraliser les pratiques de M. Albanel qui, juge d'instruction, laissait l'enfant délinquant à sa famille en gardant par devers lui le soin d'organiser la surveillance? La question deviendrait de pure forme, si le juge d'instruction prenait l'habitude de confier la dite surveillance aux inspecteurs des patronages plus qualifiés pour l'exercer, que les agents de la police à quelque ordre qu'ils appartiennent. 

En tous cas, quelque chose d'essentiel demeure de la proposition Drelon, c'est la distinction très nette à introduire dans la loi entre les enfants victimes de délits ou de crimes et les enfants délinquants: ce sont des situations différentes que la loi cependant confond. «Monstrueuse assimilation, écrit M. Teutsch, dont le législateur ne s'est rendu compte qu'une fois le mal fait.» Et M. Drelon, dans son exposé des motifs, indique ses raisons avec beaucoup de force: «Cette distinction serait pratiquement utile, pour que la famille puisse, dès le début- de la procédure pénale, jouer, dans l'œuvre de la régénération morale de l'enfant, le rôle qui lui revient tout naturellement lorsqu'elle n'a pas démérité… Il se peut fort bien que la famille ne soit en rien moralement responsable. Et dès lors, n'est-ce pas dans le milieu de famille que l'œuvre de réadaptation à la vie honnête doit être tentée? C'est là où l'enfant a toujours vécu qu'on le verra le mieux vivre.»

M. Drelon a posé le problème moral dans les meilleurs termes. Sa proposition cependant ne le résout pas, à notre-sens, d'une manière complète ni suffisante; elle donnerait un caractère strictement légal, à la mise en liberté surveillée sous le contrôle et sous la responsabilité des institutions de patronage, voilà tout; mais ce système n'offre ni l'originalité, ni la simplicité, ni l'efficacité, croyons-nous, du système américain que l'on a eu cependant l'intention d'introduire en France. 


V. Conclusions 

Faudrait-il créer des tribunaux spéciaux pour les enfants délinquants? Ce n'est pas, à notre avis, d'une nécessité absolue. La spécialisation du juge pourrait suffire. 

Ce juge doit-il être le juge d'instruction? Cela paraît logique puisqu'une instruction reste ouverte jusqu'au non-lieu ou jusqu'à l'envoi du jeune délinquant devant le tribunal correctionnel. Nous aimerions mieux cependant que, sauf à innover résolument, le juge des enfants pût être, comme en Amérique, simplement un honnête citoyen, un éducateur avant tout, sans connaissances juridiques autres que celles qui sont strictement suffisantes pour l'exercice de sa fonction, toute paternelle et tutélaire. 

Nous demandons aussi que l'enfant soit directement placé par le juge compétent, dans sa famille, sous le régime de la liberté surveillée; les Sociétés de patronage dont nous admirons le rôle deviendraient sans doute les auxiliaires nécessaires du juge investi du contrôle, car c'est dans leur sein qu'il aurait le plus de chances de trouver le probation officer, le délégué tel que nous le rêvons. 

Un agent de la police, comme le veut M. Albanel, ne nous semble pas indiqué, sauf exception, pour remplir une mission qui exige surtout des qualités d'éducateur et de philanthrope; en raison même de ses fonctions, il risque de porter ombrage à la famille, d'inspirer plus de terreur que de respect et d'affection. M. Albanel se trompe, en outre, s'il suppose que nous voulons simplement mettre le jeune délinquant en observation. A priori nous savons à quoi nous en tenir, le jeune délinquant est à nos yeux un malade psychique (les tares psychiques ayant peut-être pour origine des tares physiologiques). Il s'agit d'étouffer en lui les germes du mal, de corriger ses instincts pervers, et nous admettons, en principe, qu'il en est temps encore; ainsi au rôle passif de l'observateur nous substituons le rôle actif de l'éducateur, du médecin. C'est par là que le système américain qui nous sert de modèle, affirme sa portée morale. 

Dans notre pensée, le probation officer ou délégué doit être un conseiller, un protecteur, et devenir tout à fait l'ami de l'enfant placé sous sa surveillance. Il s'attachera à rester l'ami après la surveillance, toujours: c'est très souvent parce qu'ils n'ont personne à qui se confier, parce qu'ils ne voient personne dans la société dont l'estime ait du prix à leurs yeux, que l'adolescent et l'adulte lui-même glissent sur la pente du mal. 

En résumé, la mise en liberté surveillée apparaît comme une véritable innovation, comme une mesure tenant exactement le milieu entre l'acquittement pur et simple et une condamnation quelconque, sans toutefois désarmer la justice qui reprendrait logiquement et régulièrement son action en cas d'échec. 

«Il est essentiel de ne pas oublier, écrit M. Juilhet, que la mise en liberté surveillée ne se substitue pas à toutes les autres sanctions; elle n'est pas une panacée universelle et ne saurait être bonne quand l'enfant est vraiment vicieux et quand la famille est foncièrement mauvaise.»

Ces derniers termes marquent très exactement la limite jusqu'à laquelle le système nouveau pourrait jouer. L'emploi exagéré de la liberté surveillée serait un danger. Loin de nous la pensée d'énerver la répression, si elle est nécessaire; nous ne faisons point de l'humanité par snobisme ni par sensiblerie, trop avertis que nous sommes de la recrudescence de criminalité dans ce pays. Notre but est de sauver les enfants que le premier contact du vice n'a pas irrémédiablement gangrenés, pour en faire d'honnêtes citoyens. Aussi notre système serait-il un non-sens à partir d'un certain âge (au-delà de 14 ou 15 ans), ou s'il prétendait s'appliquer à certains vices qui sont par leur nature même à peu près incorrigibles (comme le dévergondage des jeunes filles). 

En somme, la mise en liberté surveillée dans la famille est favorable à la stabilité de la famille elle-même sur qui pourra s'exercer l'action moralisatrice du délégué; elle permet, d'autre part, à la Société que le délégué représente de remplir jusqu'au bout son devoir strict envers l'enfant né peut-être dans des régions où les contagions funestes n'exercent leurs ravages qu'en raison même des imperfections évidentes de notre organisation sociale. 


Vœux. 

1° Que soit instituée une législation simple et nette touchant l'enfance délinquante; 

2° Que soit adopté le principe de la spécialisation du juge; 

3° Que le système de la mise en liberté surveillée soit inscrit dans nos lois; 

4° Qu'en attendant, la proposition Drelon soit votée par le Parlement; 

5° Que dans les conditions tolérées par les lois et les mœurs judiciaires, un essai de mise en liberté surveillée soit tenté à Bordeaux. 
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